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4.7.2016 A8-0223/16 

Amendement  16 

Miguel Viegas, Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Rina Ronja Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant -A bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  -A bis. considérant que, alors qu'ils 

émettaient des rescrits fiscaux favorisant 

les entreprises multinationales, les 

gouvernements augmentaient dans le 

même temps la fiscalité du travail, en 

exigeant des réductions de salaires et en 

réduisant les services publics (à savoir la 

sécurité sociale, la santé et l'éducation);  

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/17 

Amendement  17 

Fabio De Masi, Miguel Viegas, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, 

Barbara Spinelli, Rina Ronja Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant AO bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  AO bis. considérant que les régimes 

fiscaux favorables aux brevets et les 

instruments préférentiels similaires ne 

sont que l'un des facteurs qui entraînent à 

la baisse les taux d'imposition des 

sociétés; que la mondialisation capitaliste 

et la libre circulation des capitaux, 

consacrées dans les traités et la législation 

de l'Union européenne, comme la 

directive mères-filiales et la directive 

relative aux intérêts et redevances, créent, 

dans l'élaboration des politiques, un 

déséquilibre structurel en faveur des 

détenteurs de capital et des 

multinationales, en donnant la priorité à 

la libre circulation des capitaux et à la 

création d'entreprises, sans les 

instruments politiques nécessaires pour 

garantir la coordination, la coopération et 

la transparence en matière d'impôt sur les 

sociétés; que cela est illustré par les arrêts 

de la Cour de justice qui ont empêché les 

États membres de mettre en œuvre des 

mesures de défense solides (par exemple 

les règles relatives aux sociétés étrangères 

contrôlées (SEC) ou l'imposition à la 

sortie) face à la planification fiscale 

agressive, sous le couvert des libertés 

fondamentales du marché intérieur1bis; 

que ce type d'intégration a exacerbé les 
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divergences et les asymétries entre les 

États membres et entre les classes 

sociales; 

____________ 

1bisPar exemple, l'arrêt de la Cour (grande 

chambre) du 12 septembre 2006 dans l'affaire C-

196/04, Cadbury Schweppes plc et Cadbury 

Schweppes Overseas Ltd contre Commissioners of 

Inland Revenue, et l'arrêt de la Cour (cinquième 

chambre) du 11 mars 2004 dans l'affaire C-9/02 

Hughes de Lasteyrie du Saillant contre Ministère 

de l'économie, des finances et de l'industrie, JO C 

94 du 17.4.2004, p. 5. 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/18 

Amendement  18 

Miguel Viegas, Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Rina Ronja Kari 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant D bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  D bis. considérant que les récents 

scandales ont mis en exergue l'échec du 

système économique actuel et son 

inaptitude à régler le problème en 

employant des solutions qui permettraient 

réellement de s'attaquer à l'évasion 

fiscale, comme le contrôle public du 

système financier et la fin de la libre 

circulation des capitaux; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/19 

Amendement  19 

Miguel Viegas, Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Rina Ronja Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  2 bis. remarque avec inquiétude l'absence 

de proposition de mesures visant à lutter 

contre les paradis fiscaux; attire 

l'attention, à cet égard, sur le fait qu'une 

plus grande transparence ne suffira pas, à 

elle seule, à faire face à ce problème; 

demande, dès lors, l'organisation d'un 

sommet au niveau des Nations unies afin 

de définir une feuille de route ainsi qu'un 

plan d'action commun pour mettre un 

terme aux paradis fiscaux; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/20 

Amendement  20 

Fabio De Masi, Miguel Viegas, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, 

Barbara Spinelli, Rina Ronja Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 4 

 

Proposition de résolution Amendement 

4. se félicite du paquet de mesures contre 

l'évasion fiscale publié par la Commission 

le 28 janvier 2016, ainsi que de toutes les 

propositions législatives et 

communications présentées ultérieurement 

(voir l'annexe 4); salue l'adoption par le 

Conseil de la directive modifiant la 

directive sur la coopération administrative 

afin de mettre en place un système de 

publication d'informations pays par pays, 

tout en déplorant que le Conseil n'ait pas 

attendu de connaître et de prendre en 

considération la position du Parlement 

européen avant de convenir de sa propre 

position et n'ait pas envisagé l'implication 

de la Commission dans l'échange 

d'informations; invite le Conseil à trouver 

une position unanime et ambitieuse sur le 

paquet de mesures contre l'évasion fiscale 

et à conserver la directive sur la lutte 

contre l'évasion fiscale comme une 

directive unique, afin de mettre en œuvre 

efficacement les recommandations de 

l'OCDE et d'aller au-delà afin de 

concrétiser les ambitions de l'Union et de 

garantir le bon fonctionnement du 

marché unique au lieu de l'affaiblir; 

déplore profondément que l'actuel projet 

de position du Conseil ait été affaibli, en 

particulier par une clause d'antériorité 

4. se félicite du paquet de mesures contre 

l'évasion fiscale publié par la Commission 

le 28 janvier 2016, ainsi que de toutes les 

propositions législatives et 

communications présentées ultérieurement 

(voir l'annexe 4); salue l'adoption par le 

Conseil de la directive modifiant la 

directive sur la coopération administrative 

afin de mettre en place un système de 

publication d'informations pays par pays, 

tout en déplorant que le Conseil n'ait pas 

attendu de connaître et de prendre en 

considération la position du Parlement 

européen avant de convenir de sa propre 

position et n'ait pas envisagé l'implication 

de la Commission dans l'échange 

d'informations; déplore profondément les 

résultats faibles et insuffisants obtenus 

par le Conseil en ce qui concerne la 

directive sur la lutte contre l'évasion 

fiscale, notamment la clause d'antériorité 

sur la déduction d'intérêts, la conception 

plus étroite et ineffective des règles 

relatives aux SEC et la suppression de la 

clause de "switch-over";  invite les États 

membres et la Commission à adopter 

d'urgence des mesures suffisamment 

vigoureuses contre l'érosion de la base 

d'imposition et le transfert de bénéfices 

(BEPS), notamment des règles relatives 
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sur la déduction d'intérêts ou par une 

approche plus étroite de la règle sur les 

entreprises sous contrôle étranger; se 

félicite de l'initiative visant à créer une 

définition et une liste commune de l'Union 

des pays et territoires non coopératifs dans 

le cadre de la stratégie extérieure pour une 

imposition effective; insiste sur le fait que 

cette liste devrait s'appuyer sur des critères 

objectifs, exhaustifs et quantifiables; 

réaffirme sa position selon laquelle des 

actions plus nombreuses et contraignantes 

seront nécessaires afin de combattre 

effectivement et systématiquement 

l'érosion de la BEPS; 

aux SEC qui soient strictes, complètes et 

applicables, ainsi qu'une extension de la 

règle de limitation des intérêts aux 

redevances et aux droits de licence, en 

faisant dépendre la déductibilité fiscale de 

ces coûts du niveau d'imposition effectif 

des revenus correspondants dans le pays 

de destination; se félicite de l'initiative 

visant à créer une définition et une liste 

commune de l'Union des pays et territoires 

non coopératifs dans le cadre de la stratégie 

extérieure pour une imposition effective; 

insiste sur le fait que cette liste devrait 

s'appuyer sur des critères objectifs, 

exhaustifs et quantifiables; réaffirme sa 

position selon laquelle des actions plus 

nombreuses et contraignantes seront 

nécessaires afin de combattre 

effectivement et systématiquement 

l'érosion de la BEPS; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/21 

Amendement  21 

Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, Barbara Spinelli, 

Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 6 

 

Proposition de résolution Amendement 

6. demande instamment à la Commission 

de présenter une proposition relative à une 

assiette commune consolidée pour l'impôt 

sur les sociétés (ACCIS) avant la fin 2016, 

accompagnée par une clé de répartition 

appropriée et équitable, qui fournirait une 

solution globale à la plupart des pratiques 

fiscales dommageables au sein de l'Union, 

apporterait de la clarté et de la simplicité 

aux entreprises et faciliterait les activités 

économiques transfrontalières au sein de 

l'Union; estime que la consolidation est 

l'élément essentiel de l'ACCIS; est d'avis 

qu'elle devrait être introduite dès que 

possible et que tout système intermédiaire 

n'incluant qu'une harmonisation de 

l'assiette imposable avec un mécanisme de 

compensation des pertes ne peut être que 

temporaire; estime que l'introduction d'une 

ACCIS complète et obligatoire devient de 

plus en plus urgente; invite les États 

membres à parvenir rapidement à un 

accord sur la proposition d'ACCIS 

lorsqu'elle sera introduite et à ensuite 

mettre rapidement la législation en œuvre; 

rappelle aux États membres que des taux 

d'impôt des sociétés différents peuvent 

créer des conditions inégales et une 

concurrence fiscale inéquitable au sein de 

l'Union également; 

6. demande instamment à la Commission 

de présenter une proposition relative à une 

assiette commune consolidée pour l'impôt 

sur les sociétés (ACCIS) avant la fin 2016, 

accompagnée par une clé de répartition 

appropriée et équitable, qui fournirait une 

solution globale à la plupart des pratiques 

fiscales dommageables au sein de l'Union, 

apporterait de la clarté et de la simplicité 

aux entreprises et faciliterait les activités 

économiques transfrontalières au sein de 

l'Union; estime que la consolidation est 

l'élément essentiel de l'ACCIS; est d'avis 

qu'elle devrait être introduite dès que 

possible et que tout système intermédiaire 

n'incluant qu'une harmonisation de 

l'assiette imposable avec un mécanisme de 

compensation des pertes ne peut être que 

temporaire; estime que l'introduction d'une 

ACCIS complète et obligatoire devient de 

plus en plus urgente; invite les États 

membres à parvenir rapidement à un 

accord sur la proposition d'ACCIS 

lorsqu'elle sera introduite et à ensuite 

mettre rapidement la législation en œuvre; 

rappelle aux États membres que des taux 

d'impôt des sociétés différents peuvent 

créer des conditions inégales et une 

concurrence fiscale inéquitable au sein de 

l'Union également; souligne que sans 
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plancher effectif sur les taux d'imposition 

des sociétés, une ACCIS est susceptible 

d'amplifier la pression à la baisse sur 

lesdits taux car elle reste le dernier moyen 

légal permettant aux États membres de 

proposer des conditions préférentielles 

aux contribuables, et que cela pourrait 

également intensifier la délocalisation 

d'entreprises, avec des effets négatifs sur 

le marché de l'emploi; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/22 

Amendement  22 

Miguel Viegas, Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Rina Ronja Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 12 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  12 bis. demande l'élaboration d'une 

action législative visant à restreindre la 

possibilité d'utiliser des centres offshore, 

par un contrôle renforcé et l'adoption de 

mesures de prévention par les instances 

financières, économiques, judiciaires et 

fiscales, ainsi que par la mise en œuvre de 

mesures contre les entreprises 

multinationales qui détiennent des avoirs 

ou des filiales dans des paradis fiscaux; 

invite en ce sens les gouvernements à 

montrer l'exemple en interdisant aux 

entreprises publiques de posséder des 

filiales dans des paradis fiscaux; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/23 

Amendement  23 

Fabio De Masi, Miguel Viegas, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, 

Barbara Spinelli, Rina Ronja Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 16 

 

Proposition de résolution Amendement 

16. insiste fortement sur le fait que le 

travail des lanceurs d'alerte est essentiel 

pour révéler l'ampleur de la fraude et de 

l'évasion fiscales et que, par conséquent, 

leur protection doit être juridiquement 

garantie et renforcée dans toute l'Union; 

note que la Cour européenne des droits de 

l'homme et le Conseil de l'Europe ont 

entrepris des travaux sur cette question; 

considère que les tribunaux et les États 

membres devraient garantir la protection 

des secrets d'affaires légitimes sans pour 

autant compromettre, restreindre ou 

entraver la capacité des lanceurs d'alerte et 

des journalistes de documenter et de 

révéler des pratiques illégales, frauduleuses 

ou dommageables lorsque ces révélations 

sont clairement et largement dans l'intérêt 

public; regrette que la Commission n'ait 

pas envisagé de prendre rapidement des 

mesures à ce sujet face aux récentes et 

importantes révélations publiques de 

lanceurs d'alertes, concernant 

respectivement LuxLeaks et les "Panama 

Papers"; 

16. insiste fortement sur le fait que le 

travail des lanceurs d'alerte est essentiel 

pour révéler l'ampleur de la fraude et de 

l'évasion fiscales et que, par conséquent, 

leur protection doit être juridiquement 

garantie et renforcée dans toute l'Union; 

note que la Cour européenne des droits de 

l'homme et le Conseil de l'Europe ont 

entrepris des travaux sur cette question; 

considère que les tribunaux et les États 

membres devraient garantir la capacité des 

lanceurs d'alerte et des journalistes de 

documenter et de révéler des pratiques 

illégales, frauduleuses ou dommageables, 

dans l'intérêt public; regrette que la 

Commission n'ait pas envisagé de prendre 

rapidement des mesures à ce sujet face aux 

récentes et importantes révélations 

publiques de lanceurs d'alertes, concernant 

respectivement LuxLeaks et les "Panama 

Papers", ainsi qu'après le jugement rendu 

contre les lanceurs d'alerte de LuxLeaks, 

Antoine Deltour et Raphaël Halet; 

Or. en 



 

AM\1100084FR.doc  PE585.332v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 

4.7.2016 A8-0223/24 

Amendement  24 

Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, Barbara Spinelli, Rina Ronja 

Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 22 

 

Proposition de résolution Amendement 

22. invite la Commission à proposer dans 

les meilleurs délais une définition et une 

liste commune de l'Union des pays et 

territoires non coopératifs (c'est-à-dire une 

"liste noire des paradis fiscaux") fondée sur 

des critères solides, transparents et 

objectifs, et appliquant les 

recommandations de l'OCDE, des mesures 

de transparence fiscale, des actions BEPS 

et des normes en matière d'échange 

automatique d'informations, l'existence de 

pratiques fiscales dommageables, des 

avantages accordés aux personnes 

physiques ou morales non résidentes, 

l'absence d'exigence de substance 

économique et la non-divulgation de la 

structure d'entreprise des personnes 

morales (y compris les fiducies, 

organisations caritatives, fondations, etc.) 

ou de la propriété d'actifs ou de droits, et 

salue l'intention de la Commission 

d'obtenir un accord sur cette liste dans les 

six mois; invite les États membres à 

approuver cet accord avant la fin de l'année 

2016; estime qu'une procédure 

progressive commençant par un dialogue 

constructif avec le pays ou territoire dans 

lequel des lacunes ont été décelées doit 

être prévue avant l'inscription sur la liste, 

pour permettre à celle-ci d'avoir aussi un 

22. invite la Commission à proposer dans 

les meilleurs délais une définition et une 

liste commune de l'Union des pays et 

territoires non coopératifs (c'est-à-dire une 

"liste noire des paradis fiscaux") fondée sur 

des critères solides, transparents et 

objectifs, et appliquant les 

recommandations de l'OCDE, des mesures 

de transparence fiscale, des actions BEPS 

et des normes en matière d'échange 

automatique d'informations, l'existence de 

pratiques fiscales dommageables, des 

avantages accordés aux personnes 

physiques ou morales non résidentes, 

l'absence d'exigence de substance 

économique et la non-divulgation de la 

structure d'entreprise des personnes 

morales (y compris les fiducies, 

organisations caritatives, fondations, etc.) 

ou de la propriété d'actifs ou de droits, et 

salue l'intention de la Commission 

d'obtenir un accord sur cette liste dans les 

six mois; invite les États membres à 

approuver cet accord avant la fin de l'année 

2016; estime qu'un mécanisme doit être 

prévu pour permettre le retrait de pays et 

de territoires de cette liste lorsqu'ils se sont 

mis en conformité; estime que cette 

évaluation devrait aussi inclure les pays 

membres de l'OCDE; 
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effet préventif; estime qu'un mécanisme 

doit être prévu pour permettre le retrait de 

pays et de territoires de cette liste lorsqu'ils 

se sont mis en conformité; estime que cette 

évaluation devrait aussi inclure les pays 

membres de l'OCDE; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/25 

Amendement  25 

Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, Barbara Spinelli, Rina Ronja 

Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 39 

 

Proposition de résolution Amendement 

39. invite les États membres à adopter des 

sanctions efficaces, proportionnées et 

dissuasives, y compris des sanctions 

pénales, à l'encontre des dirigeants de 

sociétés impliqués dans des activités de 

fraude fiscale, ainsi que la possibilité de 

révoquer les autorisations d'exercer pour 

les professionnels et les entreprises 

coupables d'avoir conçu ou utilisé des 

systèmes de planification fiscale illicite ou 

de fraude fiscale, ou d'avoir fourni des 

conseils pour l'utilisation de tels systèmes; 

demande que la Commission étudie s'il est 

réalisable d'introduire une responsabilité 

financière proportionnelle pour les 

conseillers fiscaux coupables de pratiques 

fiscales illicites; 

39. invite les États membres à adopter des 

sanctions efficaces, proportionnées et 

dissuasives, y compris des sanctions 

pénales, à l'encontre des dirigeants de 

sociétés impliqués dans des activités de 

fraude fiscale, ainsi que la possibilité de 

révoquer les autorisations d'exercer pour 

les professionnels et les entreprises 

coupables d'avoir conçu ou utilisé des 

systèmes de planification fiscale illicite ou 

de fraude fiscale, ou d'avoir fourni des 

conseils pour l'utilisation de tels systèmes; 

demande que la Commission étudie s'il est 

réalisable d'introduire une responsabilité 

financière proportionnelle pour les 

conseillers fiscaux coupables de pratiques 

fiscales illicites; invite les États membres à 

envisager d'adopter des principes de droit 

pénal des entreprises, comme aux États-

Unis, afin de renforcer l'efficacité de la 

répression des activités délictuelles dans 

les grandes entreprises; 

Or. en 
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4.7.2016 A8-0223/26 

Amendement  26 

Fabio De Masi, Miguel Viegas, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, 

Barbara Spinelli, Rina Ronja Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 50 

 

Proposition de résolution Amendement 

50. déplore qu'en dépit du fait que sa 

première et sa deuxième commission 

spéciale (TAXE 1 et TAXE 2) aient toutes 

deux demandé à plusieurs reprises un accès 

complet aux documents et procès-verbaux 

du groupe "Code de conduite", seul un 

nombre limité de nouveaux documents 

aient été mis à disposition pour être 

consultés à huis clos par les députés au 

Parlement européen, et que cette mise à 

disposition ne s'est faite que cinq moins 

après le début du mandat de la commission 

TAXE 2; estime que certains de ces 

documents auraient dû être rendus publics 

afin de permettre un contrôle public et un 

débat politique ouvert concernant leur 

contenu; note en outre que le Conseil reste 

trop peu disposé à satisfaire cette demande;  

50. déplore qu'en dépit du fait que sa 

première et sa deuxième commission 

spéciale (TAXE 1 et TAXE 2) aient toutes 

deux demandé à plusieurs reprises un accès 

complet aux documents et procès-verbaux 

du groupe "Code de conduite", seul un 

nombre limité de nouveaux documents 

aient été mis à disposition pour être 

consultés à huis clos par les députés au 

Parlement européen, et que cette mise à 

disposition ne s'est faite que cinq moins 

après le début du mandat de la commission 

TAXE 2; estime que certains de ces 

documents auraient dû être rendus publics 

afin de permettre un contrôle public et un 

débat politique ouvert concernant leur 

contenu; note en outre que le Conseil reste 

bien trop peu disposé à satisfaire cette 

demande; prend acte de la procédure T-

11/16 en cours au Tribunal de l'Union 

européenne, qui pourrait 

considérablement élargir l'accès du public 

aux documents relatifs aux pratiques 

fiscales dommageables et, partant, 

accroître la responsabilité démocratique; 

Or. en 
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Amendement  27 

Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, Barbara Spinelli, Rina Ronja 

Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 57 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  57 bis. souligne que les mandataires 

politiques responsables des violations du 

droit de l'Union décrites dans le rapport 

de TAXE 1 ou de la poursuite sans 

entraves des pratiques fiscales 

dommageables, révélées par les 

documents du groupe "Code de 

conduite", devraient assumer l'entière 

responsabilité de leur comportement, et 

envisager notamment de démissionner de 

leur mandat le cas échéant, afin d'éviter 

une érosion supplémentaire de la 

confiance dans les représentants de 

l'Union européenne et de ses États 

membres; 

Or. en 
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Amendement  28 

Fabio De Masi, Paloma López Bermejo, Merja Kyllönen, Barbara Spinelli, Rina Ronja 

Kari, Marisa Matias 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0223/2016 

Jeppe Kofod, Michael Theurer 

Rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2) 

2016/2038(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 84 

 

Proposition de résolution Amendement 

84. note qu'il convient d'œuvrer encore en 

ce qui concerne l'accès aux documents des 

États membres, de la Commission et du 

groupe "Code de conduite"; rappelle qu'une 

analyse plus approfondie des documents 

déjà mis à la disposition du Parlement est 

nécessaire pour évaluer comme il se doit la 

nécessité de nouvelles mesures et 

initiatives politiques; demande à la future 

commission d'enquête de poursuivre ces 

travaux et d'adopter un format différent de 

celui de la commission spéciale et plus 

proche de celui d'une commission 

d'interrogation, comme la "Public 

Accounts Committee" (commission des 

comptes publics) au Royaume-Uni; 

84. note qu'il convient d'œuvrer encore en 

ce qui concerne l'accès aux documents des 

États membres, de la Commission et du 

groupe "Code de conduite"; rappelle qu'une 

analyse plus approfondie des documents 

déjà mis à la disposition du Parlement est 

nécessaire pour évaluer comme il se doit la 

nécessité de nouvelles mesures et 

initiatives politiques; souligne que des 

échanges avec des représentants 

politiques des États membres devraient 

avoir lieu afin de discuter et de procéder à 

une évaluation de leurs politiques fiscales 

ainsi que de leurs positions politiques 

dans les instances du Conseil compétentes 

en matière fiscale, puisque les unes 

comme les autres peuvent limiter la 

coordination, la coopération et la 

transparence nécessaires sur les questions 

de fiscalité des entreprises dans l'Union; 
demande à la future commission d'enquête 

de poursuivre ces travaux et d'adopter un 

format différent de celui de la commission 

spéciale et plus proche de celui d'une 

commission d'interrogation, comme la 

"Public Accounts Committee" 

(commission des comptes publics) au 

Royaume-Uni; 

Or. en 
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